
 

                                                   
 

REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SPECIFIQUE A LA BASE NAUTIQUE DE SANARY-SUR-MER 

 
Préambule 
Le présent règlement complète le règlement général d’utilisation des équipements sportifs municipaux 
de la Ville de Sanary-sur-Mer. 
Il fixe les règles spécifiques d’accès, d’utilisation, de sécurité et de gestion propres à la Base Nautique 
Municipale de Sanary-sur-Mer située au parking de l’Esplanade, notamment dans le cadre : 

 Des activités de voile scolaire, 
 Des programmes nautiques encadrés par les associations agréées, 
 Des Appels à Manifestations d’Intérêt (AMI) visant à valoriser la pratique nautique et 

l’éducation maritime 
 Et pour tout autres types d’occupation du site. 

Son respect est obligatoire pour tous les utilisateurs, qu’ils soient agents municipaux, enseignants, 
moniteurs, encadrants, associations, usagers individuels ou bénéficiaires d’un AMI.  
Vu le code du sport et notamment les articles A322-3-1 et suivants, A322-8, A322-44, A322-45 et 
suivants, A322-48 et suivants, A322-64 et suivants. 

 
Article 1 – Champ d’application 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble des espaces relevant de la Base Nautique municipale en 
lien avec le Dispositif de Sécurité et d’Intervention : 

 Zone de navigation délimitée pour la pratique de la voile, du kayak, du paddle et autres 
activités nautiques dans le cadre de la voile scolaire, 

 Bâtiments d’accueil, vestiaires, sanitaires, salle de cours ou de briefing, 
 Hangars à bateaux, zones de stockage du matériel, 
 Pontons, rampes de mise à l’eau,  
 Aires extérieures et espaces de stationnement réservés à la base. 

Toute activité extérieure à ces zones (plage publique, port de plaisance, etc.) est soumise aux 
réglementations spécifiques en vigueur et ne relève pas du présent règlement.  

 
Article 2 – Zones de navigation 
Une cale de mise à l’eau est directement accessible depuis le parc à bateau, elle doit être praticable à 

tout moment. 

Les zones de navigation, sont définies dans le Dispositif de Sécurité et d’Intervention et sont affichées 

sur le tableau officiel. Elles peuvent varier selon les conditions météorologiques, l’activité proposée, le 

niveau des pratiquants et restent la responsabilité du Responsable Technique Qualifié qui les définit.

 

Article 2 – Accès et autorisation d’utilisation 
1. L’accès à la base nautique est strictement réservé aux personnes autorisées par la Ville ou ses 

représentants. 
2. Les établissements scolaires sont accueillis dans le cadre de conventions signées avec la Ville, 

précisant les modalités pédagogiques, les responsabilités et les assurances.  
3. Les structures retenues dans le cadre d’un AMI bénéficient d’une autorisation temporaire 

d’occupation, sous réserve du respect des obligations administratives, environnementales et 
de sécurité fixées par la municipalité. 



 

4. L’accès aux zones techniques (atelier, hangar, local moteur, pontons professionnels) est limité 
au personnel habilité et aux encadrants agréés.  

5. Il est formellement interdit aux utilisateurs non autorisés d'effectuer des réparations ou 
d'interférer avec le matériel de la base dans les zones techniques (atelier, hangars, etc.). Toute 
maintenance doit être effectuée par le personnel agréé de la base.  

6. Le public non autorisé ne peut accéder ni aux pontons, ni aux zones de mise à l’eau sans 
accompagnement d’un responsable agréé. 

7. Les horaires d’ouverture et d’occupation sont fixés par le Service des Sports ou la Direction de 
la Base Nautique et doivent être strictement respectés. 

8. Les créneaux horaires pour l’utilisation des installations doivent être réservés au préalable 
selon la procédure de réservation. Les périodes de forte affluence peuvent entraîner des 
restrictions sur les plages horaires disponibles. 

 
Article 3 – Utilisation du matériel et des embarcations 

1. Toute utilisation d’un bateau, dériveur, planche à voile ou paddle ou autre équipement 
nautique appartenant à la Ville nécessite l’autorisation du responsable de la base.  

2. Les embarcations doivent être contrôlées avant et après chaque sortie : gréement, sécurité, 
état de la coque et du matériel obligatoire. 

3. Les usagers doivent porter le gilet de sauvetage homologué et, le cas échéant, un équipement 
de protection thermique adapté (combinaison, coupe-vent). 

4. Les embarcations personnelles peuvent être autorisées à condition : 
o D’être déclarées à la direction de la base, 
o De disposer de leur propre assurance, 
o De ne pas entraver le fonctionnement de la base ni les activités municipales.  

5. Tout matériel endommagé doit être immédiatement signalé. Le coût des réparations pourra 
être facturé à la structure responsable. 

6. Le stockage du matériel personnel n’est pas possible au sein de la base ou à l’extérieur. 

 
Article 4 – Sécurité nautique 

1. Aucune activité nautique encadrée (voile, kayak, dériveur, etc.) ne peut être pratiquée sans la 
présence effective d’un encadrant diplômé (BEES, BPJEPS, CQP ou équivalent) désigné par la 
structure utilisatrice, sauf pour les utilisateurs pratiquant des activités en autonomie, 
proposées par un prestataire autorisé par la ville, à condition que les consignes de sécurité 
aient été clairement expliquées et respectées. 

2. Pour les activités pratiquées en autonomie, proposées par un prestataire, telles que la location 
de kayaks, paddles ou autres embarcations, le locataire est responsable de sa sécurité et doit 
respecter les règles de sécurité précisées par la base nautique et le prestataire. 

3. Les conditions météorologiques doivent être vérifiées avant chaque séance.  
o En cas de vent fort, d’orage ou de houle, l’activité peut être suspendue ou interdite 

temporairement par le responsable de la base. 
4. Chaque embarcation doit emporter l’armement de sécurité réglementaire (gilet, bout de 

remorquage, écope, sifflet, etc.) correspondant à la division 240. 
5. Le port du gilet de sauvetage est obligatoire dès l’entrée sur le ponton ou lors de toute activité 

sur l’eau. 
6. Le plan d’eau doit être utilisé conformément au zonage défini par la base (zone de pratique, 

chenal d’accès, zones interdites). 
7. Les usagers s’engagent à respecter les autres embarcations, les nageurs, les pêcheurs et les 

règles de navigation en vigueur. 
8. Le balisage de sécurité est présenté dans le Dispositif de Sécurité et d’Intervention applicable 

à l’activité. Celui-ci est la conséquence de repères visuels existants mais peut également être 
mis en place selon les conditions de mer et doit être strictement respecté.  



 

9. Les encadrants doivent disposer d’un moyen de communication opérationnel (VHF, téléphone 
portable étanche). 

10. En cas d’accident ou d’incident, le retour au port ou la base nautique selon l’accidentologie est 
prioritaire et le responsable de la base ou le service des sports le cas échéant doit être informé 
immédiatement. Un rapport détaillé devra être rédigé par l’encadrant ou l'utilisateur, et 
transmis au responsable de la base ou au service des sports le cas échéant dans les 24 heures 
suivant l’incident. 

 
Article 5 – Hygiène et environnement 

1. Il est formellement interdit : 
o De jeter des déchets en mer ou dans le port, 
o De nettoyer les embarcations avec des produits polluants, 
o De vidanger ou déverser des hydrocarbures dans la zone nautique.  

2. Les utilisateurs doivent trier leurs déchets dans les bacs prévus à cet effet.  
3. L’usage des douches et vestiaires doit rester modéré pour préserver les ressources en eau. 
4. Les activités de sensibilisation à la protection du milieu marin peuvent être organisées dans le 

cadre des conventions scolaires ou des AMI. 
5. Les utilisateurs sont invités à adopter une conduite éco-responsable, notamment en limitant 

l'usage de produits polluants et en respectant les consignes de gestion durable des ressources 
marines. 

 
Article 6 – Voile scolaire 

1. Les séances de voile scolaire se déroulent sous la responsabilité conjointe :  
o De l’enseignant responsable de la classe, 
o Du/des moniteur(s) diplômé(s) désigné(s) par la base nautique et agrées par 

l’Education Nationale. 
2. Les élèves doivent être couverts par une assurance scolaire ou extra-scolaire. 
3. L’encadrement respecte les taux réglementaires d’encadrants par élève définis par le 

ministère chargé des Sports et de l’Éducation nationale. 
4. L’équipement des élèves (chaussures fermées, coupe-vent, gilet) est obligatoire. 
5. Les enseignants participent à la surveillance à terre et sur le plan d’eau selon les consignes du 

moniteur. 
6. En cas de météo défavorable, les activités peuvent être remplacées par un module 

pédagogique à terre (sécurité, météo, matelotage, environnement maritime). 

 
Article 7 – Activités dans le cadre d’un AMI 

1. Toute structure bénéficiaire d’un Appel à Manifestation d’Intérêt doit signer une convention 
d’occupation temporaire précisant : 

o La durée et les conditions d’usage, 
o Le programme d’activités, 
o Les zones de navigations, 
o Le dispositif de surveillance et d’intervention, 
o Les obligations de sécurité, 
o Les engagements environnementaux. 

2. Les activités doivent prioritairement contribuer à la promotion de la pratique nautique, de la 
sensibilisation maritime ou du développement durable. 

3. Les opérateurs doivent disposer des assurances et diplômes requis pour les activités 
proposées. 

4. Les diplômes des encadrants doivent être validés par la Direction de la Base Nautique avant 
toute activité. Les qualifications requises incluent les diplômes BEES, BPJEPS, CQP ou 
équivalents, en fonction de l’activité pratiquée. 



 

5. Tout manquement aux termes de la convention peut entraîner la suspension ou la résiliation 
de l’autorisation. 

 
Article 8 – Responsabilités et assurances 

1. Chaque structure utilisatrice (association, école, opérateur AMI) est responsable de ses 
membres et de son matériel. 

2. Une attestation d’assurance en responsabilité civile couvrant les activités nautiques doit être 
fournie avant toute mise à disposition des installations. 

3. Les utilisateurs d’embarcations personnelles doivent fournir une preuve d’assurance couvrant 
la responsabilité civile pour les activités nautiques. 

4. Les mineurs restent sous la responsabilité de leurs encadrants ou enseignants.  
5. La Ville décline toute responsabilité en cas de vol, perte ou détérioration d’effets personnels.  

 
Article 9 – Sanctions et suspension d’activité 
Tout manquement au présent règlement ou aux consignes du personnel municipal pourra entraîner :  

 La suspension immédiate de l’activité, 
 La fermeture temporaire de la zone de navigation, 
 La résiliation de la convention d’occupation, 
 Des sanctions administratives prévues par le règlement général.  

 


